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Dossier d’enquête publique 



 
 

 

COMPOSITION DU DOSSIER D’ENQUETE PUBLIQUE DE LA MODIFICATION 

N°1 DU PLAN LOCAL D’URBANISME DE LA VILLE D’ALES 

 

Conformément à l’article R123-8 du Code de l’Environnement, le dossier 

d’enquête publique se compose des pièces suivantes : 

 

➢ Décision de l’autorité environnementale suite à l’examen au cas par cas 

➢ Note de présentation 

➢ Mention de textes qui régissent l’enquête publique 

➢ Dossier de projet de modification n°1 du PLU 

➢ Avis émis sur le projet de PLU 

➢ Bilan de la procédure de débat public 



 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

DECISION DE L’AUTORITE 

ENVIRONNEMENTALE SUITE A 

L’EXAMEN AU CAS PAR CAS 

 



OCCITANIE

Mission régionale d’autorité environnementale Occitanie

Décision de dispense d’évaluation environnementale,
après examen au cas par cas

en application de l’article R. 104-28 du Code de l’urbanisme,

sur la modification n°1 du PLU d’Alès (30)

n°saisine : 2019-7537

n°MRAe : 2019DKO210



La mission régionale d’Autorité environnementale du Conseil général de l'environnement et du
développement durable (MRAe), en tant qu’autorité administrative compétente en matière
d’environnement en application du décret n°2016-519 du 28 avril 2016 ;

Vu la directive 2001/42/CE du 27 juin 2001 du parlement européen relative à l’évaluation des
incidences de certains plans et programmes sur l’environnement, notamment son annexe II ;

Vu le Code de l'urbanisme, notamment ses articles R.104-8, R.104-16, R.104-21 et R.104-28 à 
R.104-33 ;

Vu le décret n°2016-519 du 28 avril 2016 portant réforme de l'autorité environnementale ;

Vu les arrêtés ministériels du 12 mai 2016 et du 19 décembre 2016 portant nomination des
membres des MRAe ;

Vu la convention signée entre le président de la MRAe et le directeur régional de l’environnement,
de l’aménagement et du logement de la région Occitanie ;

Vu la délibération n°2018-01 de la MRAe, en date du 18 janvier 2016, portant délégation à
Philippe Guillard, président de la MRAe, pour prendre les décisions faisant suite à une demande
d’examen au cas par cas ;

Vu la demande d’examen au cas par cas :

– relative à la modification n°1 du PLU de la commune d’Alès ;

– déposée par la commune ;

– reçue le 3 juin 2019 ;

– n°2019-7537 ;

Vu la consultation de l’agence régionale de santé en date du 3 juin 2019 ;

Au vu des éléments transmis :

Considérant que la commune d’Alès (41 129 habitants – INSEE 2016) engage une modification
n°1 de son PLU pour : 

• effectuer des corrections mineures et des ajustements dans le règlement écrit, tels que la
suppression de la superficie minimale des terrains constructibles, et la réduction des
surfaces de plancher minimales des logements de fonction en zone U2 ;

• favoriser la densification dans le tissu urbain ;

• intégrer les éléments des porter-à-connaissance des différents risques naturels pour une
meilleure prise en compte dans les autorisations d’urbanisme ;

• modifier le règlement graphique en réduisant un emplacement réservé pour le parc urbain,
en créant un sous-secteur U2e pour l’implantation de commerces au sein de la zone U2
urbanisée, et en ajustant les sous-secteurs de la zone N pour rectifier des erreurs
matérielles ;

• mettre à jour les marges de recul des constructions par rapport aux axes des routes
départementales ;

Considérant que la modification n’impacte pas le plan d’aménagement et de développement
durables (PADD) de la commune ;

Considérant que la modification n’engendre pas d’ouverture à l’urbanisation de zones agricoles et
naturelles ;

Considérant en conclusion qu’au regard de l’ensemble de ces éléments, le projet n’est pas
susceptible d’entraîner des impacts notables sur l’environnement ;

Mission régionale d’autorité environnementale Occitanie



Décide

Article 1er

Le projet de modification n°1 du PLU d’Alès, objet de la demande n°2019-7537, n’est pas soumis
à évaluation environnementale.

Article 2

La présente décision sera publiée sur le site internet de la mission régionale d’autorité
environnementale d’Occitanie (MRAe) : www.mrae.developpement-durable.gouv.fr et sur le
Système d’information du développement durable et de l’environnement (SIDE) :
http://www.side.developpement-durable.gouv.fr  .  

Fait à Marseille, le 02 août 2019

Le président de la mission régionale          
                     d’autorité environnementale,

        Philippe Guillard

Voies et délais de recours contre une décision imposant la réalisation d’une évaluation environnementale

 
Recours administratif préalable obligatoire, sous peine d’irrecevabilité du recours contentieux : (Formé dans le
délai de deux mois suivant la mise en ligne de la décision)
Le président de la MRAe Occitanie
DREAL Occitanie
Direction énergie connaissance - Département Autorité environnementale
1 rue de la Cité administrative Bât G
CS 80002 - 31074 Toulouse Cedex 9

Recours hiérarchique : (Formé dans le délai de deux mois, ce recours a pour effet de suspendre le délai du
recours contentieux)
Madame la ministre de l'environnement, de l'énergie et de la mer
Tour Séquoia
92055 La Défense Cedex

Recours contentieux : (Formé dans le délai de deux mois à compter de la notification/publication de la décision
ou bien de deux mois à compter du rejet du recours gracieux ou hiérarchique)
Tribunal administratif de Montpellier
6 rue Pitot
34000 Montpellier

Conformément à l’avis du Conseil d’État n°395916 du 06 avril 2016, une décision de dispense d’évaluation
environnementale d’un plan, schéma, programme ou autre document de planification n’est pas un acte faisant grief
susceptible d’être déféré au juge de l’excès de pouvoir. Elle peut en revanche être contestée à l’occasion de l’exercice
d’un recours contre la décision approuvant le plan, schéma, programme ou autre document de planification.
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NOTE DE PRESENTATION 

 

1/ COORDONNEES DU MAITRE D’OUVRAGE RESPONSABLE DU PLU 

 

Mairie d’Alès 
9 place de l’Hôtel de Ville 

BP40345 
30 115 Alès Cedex 

04 66 56 11 00 

 

Le projet de modification n°1 du PLU a été élaboré par le service urbanisme de la ville d’Alès (Pôle 

Développement du Territoire) et en partenariat avec d’autres services compétents (service 

jurdique, service ADS…).  

 

2/ OBJET DE L’ENQUETE 

La présente enquête publique porte sur le projet de modification n°1 du PLU de la ville d’Alès, 

conformément aux articles L153-36 et suivants du Code de l’Urbanisme. 

❖ Document d’urbanisme en vigueur 

La ville d’Alès a approuvé son Plan Local d’Urbanisme (PLU) par délibération du Conseil Municipal 

en date du le 24 juin 2013.  

Le 20 octobre 2014, elle a lancé la révision générale de son PLU afin de prendre en compte les 

évolutions règlementaires (loi Grenelle et loi ALUR notamment). Cette procédure est toujours en 

cours. 

Le PLU a fait l’objet d’une modification simplifiée n°1 approuvée le 18 décembre 2018. 

❖ Le choix de la procédure 

Compte tenu que dans le cadre de la révision générale du PLU actuellement en cours, il est 

nécessaire de réaliser une évaluation environnementale, que cela nécessite des temps d’études 

supplémentaires et que certains points du règlement écrit et graphique méritent d’être modifiés 

pour une meilleure application, la ville d’Alès a décidé de lancer, par arrêté n°2019/00223 du 29 

mai 2019, une procédure de modification de son PLU. 

D’après l’article L153-36 du Code de l’Urbanisme, le PLU est modifié lorsque la commune décide 

de modifier le règlement, les orientations d’aménagement et de programmation ou le programme 

d’orientations et d’actions.  
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D’après l’article L153-41 du Code de l’Urbanisme, le projet de modification est soumis à enquête 

publique lorsqu’il a pour effet : 

• Soit de majorer de plus de 20% les possibilités de construction, résultant, dans 
une zone, de l’application de l’ensemble des règles du plan ; 

• Soit de diminuer ces possibilités de construire ; 

• Soit de réduire la surface d’une zone urbaine ou à urbaniser ; 

• Soit d’appliquer l’article L131-9 du présent code. 

 

❖ Rappel des modalités de la procédure de modification 

1) Initiative du Maire pour engager la procédure : Un arrêté de Monsieur le Maire a été pris en 

date du 29 mai 2019 pour lancer la procédure de modification n°1 du PLU. Cet arrêté définit les 

objectifs poursuivis ainsi que les modalités de la concertation.  

2) Saisine de l’autorité environnementale : Dans la mesure où la commune n’est pas couverte 

par un périmètre Natura 2000, le dossier de modification doit faire l’objet d’un examen au cas par 

cas auprès de la Mission Régionale d’Autorité Environnementale (MRAe), au titre de son rôle 

d’autorité environnementale, qui a deux mois pour émettre sa décision. Passé ce délai, la décision 

devient tacite et la procédure de modification devra obligatoirement faire l’objet d’une évaluation 

environnementale. L’autorité environnementale a été saisi le 3 juin 2019. 

3) Notification aux Personnes Publiques Associées (PPA) : le dossier de modification est 

notifié aux PPA visées aux L132-7 et L132-9 du Code de l’Urbanisme pour avis. 

4) Enquête publique / rapport du commissaire enquêteur : le projet de modification est mis en 

enquête publique par arrêté de Monsieur le Maire (article L153-19 du Code de l’Urbanisme) durant 

un mois. Le commissaire enquêteur a ensuite un mois pour rendre son rapport et ses conclusions. 

5) Modifications éventuelles apportées au dossier : le projet de modification est éventuellement 

modifié pour prendre en compte les avis des PPA et les conclusions du commissaire enquêteur. 

6) Approbation du projet de modification : Le dossier de modification est approuvé par 

délibération du Conseil Municipal. Il devient exécutoire dès la publication et la transmission au 

Préfet et après réalisation des mesures de publicité. 

 

3/ CARACTERISTIQUES LES PLUS IMPORTANTES DU PROJET DE MODIFICATION N°1 DU 

PLU 

La modification n°1 du PLU d’Alès a donc pour objets : 

• D’intégrer certaines dispositions de la loi n°2014-366 du 24 mars 2014 pour 
l’Accès au Logement et un Urbanisme Rénové (ALUR) en particulier celles 
supprimant la superficie minimale des terrains constructibles ainsi que le coefficient 
d’occupation des sols (COS) dans le règlement écrit du PLU ; 

• D’apporter des modifications mineures au règlement écrit et graphique afin de 
corriger des erreurs matérielles, d’adapter certaines règles pour assurer une 
meilleure instruction des autorisations d’urbanisme et une gestion plus adaptée du 
document d’urbanisme au contexte actuel et de favoriser le développement 
économique et la création d’emploi ; 
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• De modifier l’emplacement réservé n°14 au lieu-dit Roc de Duret pour la création 
d’un parc public afin de permettre la mise aux normes handicapées et sécurité 
incendie d’un bâtiment accueillant du public ; 

• De mieux intégrer dans le règlement écrit et graphique et dans les annexes, 
les risques naturels (minier, glissement de terrain, retrait gonflement des argiles, 
sismique, inondation, radon, incendie de forêt) ; 

• De supprimer les secteurs U2p de servitudes d’attente de projet 
d’aménagement global, dans la mesure où le délai de 5 ans est aujourd’hui 
dépassé, et de les reclasser en zone U2. 

• De mettre à jour les marges de recul des constructions par rapport aux axes 
des routes départementales afin de prendre notamment en compte le règlement 
de voirie départemental approuvé par délibération de la Commission Permanente du 
Conseil Général dans sa séance du 11 décembre 2014. 

• De créer un sous-secteur U2e dans le quartier des Près Saint-Jean pour 
permettre la mise en œuvre du projet de l’Agence Nationale pour la Rénovation 
Urbaine (ANRU). 

• De mettre à jour l’ensemble des documents graphiques notamment avec le 
dernier cadastre. 

 

4/ RESUME DES PRINCIPALES RAISONS POUR LESQUELLES, NOTAMMENT DU POINT DE 

VUE DE L’ENVIRONNEMENT, LE PROJET DE MODIFICATION N°1 DU PLU A ETE RETENU 

La commune d’Alès a saisi la MRAe le 03 juin 2019 au titre de son rôle d’autorité 

environnementale pour un examen au cas par cas. 

La présente modification n’est pas de nature : 

• à changer les orientations définies par le Projet d’Aménagement et de Développement 
Durables (PADD) ; 

• à réduire un Espace Boisé Classé, une zone agricole ou une zone forestière ; 

• à réduire une protection édictée en raison des risques de nuisance, de la qualité des sites, 
des paysages ou des milieux naturels, ou d’une évolution de nature à induire de graves 
risques de nuisance ; 

• à ouvrir à l’urbanisation une zone à urbaniser ; 

• de créer des orientations d’aménagement et de programmation de secteur d’aménagement 
valant création d’une zone d’aménagement concerté. 

Aussi, cette modification n’a aucunes incidences sur l’environnement dans la mesure où elle ne 

porte que sur des modifications mineures du règlement écrit et graphique. Il s’agit uniquement 

d’améliorer la compréhension du PLU, tant pour les services instructeurs que pour les administrés, 

en prenant mieux en compte notamment les évolutions législatives, les risques naturels qui 

impactent la commune, et la réalité du territoire quant à l’application de certaines règles. 
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MENTION DES TEXTES QUI REGISSENT L’ENQUETE 

PUBLIQUE 

 

1/ ARTICLES ISSUS DU CODE DE L’URBANISME 

Bien que principalemet régis par le Code de l’Environnement, deux articles issus du Code de 

l’Urbanisme précisent les conditions dans lesquelles un Plan Local d’Urbanisme est soumis à 

enquête publique. Ils renvoient également aux articles du Code de l’Environnement. 

 

- Article L153-41  

Modifié par LOI n°2017-86 du 27 janvier 2017 - art. 97 (V) 

« Le projet de modification est soumis à enquête publique réalisée conformément au chapitre III du 

titre II du livre Ier du code de l'environnement par le président de l'établissement public de 

coopération intercommunale ou le maire lorsqu'il a pour effet : 

1° Soit de majorer de plus de 20 % les possibilités de construction résultant, dans une zone, de 

l'application de l'ensemble des règles du plan ; 

2° Soit de diminuer ces possibilités de construire ; 

3° Soit de réduire la surface d'une zone urbaine ou à urbaniser ; 

4° Soit d'appliquer l'article L. 131-9 du présent code. » 

 

- Article L153-43  

Créé par ORDONNANCE n°2015-1174 du 23 septembre 2015 - art. 

« A l'issue de l'enquête publique, ce projet, éventuellement modifié pour tenir compte des avis qui 

ont été joints au dossier, des observations du public et du rapport du commissaire ou de la 

commission d'enquête, est approuvé par délibération de l'organe délibérant de l'établissement 

public de coopération intercommunale ou du conseil municipal. » 

 

  

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=B6465E1BCD8E6916DE0491C7E0C24DF3.tplgfr43s_1?cidTexte=JORFTEXT000033934948&idArticle=LEGIARTI000033938425&dateTexte=20170129
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000033973080&dateTexte=&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=B6465E1BCD8E6916DE0491C7E0C24DF3.tplgfr43s_1?cidTexte=JORFTEXT000031204500&idArticle=LEGIARTI000031207270&dateTexte=20150924
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2/ ARTICLES ISSUS DU CODE DE L’ENVIRONNEMENT 

L’enquête publique est régie par les articles L123-1 à L123-18 du Code de l’Environnement et par 

les articles R123-1 à R123-27 de ce même code. Le décret détermine la procédure ainsi que le 

déroulement de l’enquête publique prévue par le Code de l’Environnement. 

Partie législative 

- Article L123-1  

Modifié par Ordonnance n°2016-1060 du 3 août 2016 - art. 3 

 

« L'enquête publique a pour objet d'assurer l'information et la participation du public ainsi que la 

prise en compte des intérêts des tiers lors de l'élaboration des décisions susceptibles d'affecter 

l'environnement mentionnées à l'article L. 123-2. Les observations et propositions parvenues 

pendant le délai de l'enquête sont prises en considération par le maître d'ouvrage et par l'autorité 

compétente pour prendre la décision. » 

 
- Article L123-2  
Modifié par LOI n°2018-1021 du 23 novembre 2018 - art. 6 

« I. - Font l'objet d'une enquête publique soumise aux prescriptions du présent chapitre 

préalablement à leur autorisation, leur approbation ou leur adoption : 

1° Les projets de travaux, d'ouvrages ou d'aménagements exécutés par des personnes publiques 

ou privées devant comporter une évaluation environnementale en application de l'article L. 122-1 à 

l'exception : 

- des projets de zone d'aménagement concerté ; 

- des projets de caractère temporaire ou de faible importance dont la liste est établie par décret en 

Conseil d'Etat ; 

- des demandes de permis de construire et de permis d'aménager portant sur des projets de 

travaux, de construction ou d'aménagement donnant lieu à la réalisation d'une évaluation 

environnementale après un examen au cas par cas effectué par l'autorité environnementale. Les 

dossiers de demande pour ces permis font l'objet d'une procédure de participation du public par 

voie électronique selon les modalités prévues à l'article L. 123-19 ; 

- des projets d'îles artificielles, d'installations, d'ouvrages et d'installations connexes sur le plateau 

continental ou dans la zone économique exclusive ; 

2° Les plans, schémas, programmes et autres documents de planification faisant l'objet d'une 

évaluation environnementale en application des articles L. 122-4 à L. 122-11 du présent code, ou 

L. 104-1 à L. 104-3 du code de l'urbanisme, pour lesquels une enquête publique est requise en 

application des législations en vigueur ; 

3° Les projets de création d'un parc national, d'un parc naturel marin, les projets de charte d'un 

parc national ou d'un parc naturel régional, les projets d'inscription ou de classement de sites et les 

projets de classement en réserve naturelle et de détermination de leur périmètre de protection 

mentionnés au livre III du présent code ; 

4° Les autres documents d'urbanisme et les décisions portant sur des travaux, ouvrages, 

aménagements, plans, schémas et programmes soumises par les dispositions particulières qui leur 

sont applicables à une enquête publique dans les conditions du présent chapitre. 

II. - Lorsqu'un projet, plan ou programme mentionné au I est subordonné à une autorisation 

administrative, cette autorisation ne peut résulter que d'une décision explicite. 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=B6465E1BCD8E6916DE0491C7E0C24DF3.tplgfr43s_1?cidTexte=JORFTEXT000032966914&idArticle=LEGIARTI000032968882&dateTexte=20160806
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=B6465E1BCD8E6916DE0491C7E0C24DF3.tplgfr43s_1?cidTexte=JORFTEXT000037639478&idArticle=LEGIARTI000037642157&dateTexte=20181125
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074220&idArticle=LEGIARTI000037666671&dateTexte=&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000031210136&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000031210141&dateTexte=&categorieLien=cid
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III. - Les travaux ou ouvrages exécutés en vue de prévenir un danger grave et immédiat sont 

exclus du champ d'application du présent chapitre. 

III bis. - Sont exclus du champ d'application du présent chapitre afin de tenir compte des impératifs 

de la défense nationale : 

1° Les installations réalisées dans le cadre d'opérations secrètes intéressant la défense nationale 

ainsi que, le cas échéant, les plans de prévention des risques technologiques relatifs à ces 

installations ; 

2° Les installations et activités nucléaires intéressant la défense mentionnées à l'article L. 1333-15 

du code de la défense, sauf lorsqu'il en est disposé autrement par décret en Conseil d'Etat 

s'agissant des autorisations de rejets d'effluents ; 

3° Les aménagements, ouvrages ou travaux protégés par le secret de la défense nationale ; 

4° Les aménagements, ouvrages ou travaux intéressant la défense nationale déterminés par 

décret en Conseil d'Etat, ainsi que l'approbation, la modification ou la révision d'un document 

d'urbanisme portant exclusivement sur l'un d'eux. 

IV. - La décision prise au terme d'une enquête publique organisée dans les conditions du présent 

chapitre n'est pas illégale du seul fait qu'elle aurait dû l'être dans les conditions définies par le code 

de l'expropriation pour cause d'utilité publique. 

V. - L'enquête publique s'effectue dans le respect du secret de la défense nationale, du secret 

industriel et de tout secret protégé par la loi. Son déroulement ainsi que les modalités de sa 

conduite peuvent être adaptés en conséquence. » 

 
- Article L123-3  
 

« L'enquête publique est ouverte et organisée par l'autorité compétente pour prendre la décision en 

vue de laquelle l'enquête est requise. 

Lorsque l'enquête publique porte sur le projet, plan, programme ou autre document de planification 

d'une collectivité territoriale, d'un établissement public de coopération intercommunale ou d'un des 

établissements publics qui leur sont rattachés, elle est ouverte par le président de l'organe 

délibérant de la collectivité ou de l'établissement. Toutefois, lorsque l'enquête est préalable à une 

déclaration d'utilité publique, la décision d'ouverture est prise par l'autorité de l'Etat compétente 

pour déclarer l'utilité publique. » 

 

- Article L123-4  

Modifié par Ordonnance n°2016-1060 du 3 août 2016 - art. 3 

« Dans chaque département, une commission présidée par le président du tribunal administratif ou 

le conseiller qu'il délègue établit une liste d'aptitude des commissaires enquêteurs. Cette liste est 

rendue publique et fait l'objet d'au moins une révision annuelle. Peut être radié de cette liste tout 

commissaire enquêteur ayant manqué aux obligations définies à l'article L. 123-15. 

L'enquête est conduite, selon la nature et l'importance des opérations, par un commissaire 

enquêteur ou une commission d'enquête choisi par le président du tribunal administratif ou le 

conseiller délégué par lui à cette fin parmi les personnes figurant sur les listes d'aptitude. Son choix 

n'est pas limité aux listes des départements faisant partie du ressort du tribunal. Dans le cas où 

une concertation préalable s'est tenue sous l'égide d'un garant conformément aux articles L. 121-

16 à L. 121-21, le président du tribunal administratif peut désigner ce garant en qualité de 

commissaire enquêteur si ce dernier est inscrit sur l'une des listes d'aptitude de commissaire 

enquêteur. En cas d'empêchement d'un commissaire enquêteur, le président du tribunal 
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administratif ou le conseiller délégué par lui ordonne l'interruption de l'enquête, désigne un 

commissaire enquêteur remplaçant et fixe la date de reprise de l'enquête. Le public est informé de 

ces décisions. » 

 

- Article L123-5  

« Ne peuvent être désignées commissaire enquêteur ou membre de la commission d'enquête les 

personnes intéressées au projet à titre personnel ou en raison de leurs fonctions, notamment au 

sein de la collectivité, de l'organisme ou du service qui assure la maîtrise d'ouvrage, la maîtrise 

d'œuvre ou le contrôle de l'opération soumise à enquête. 

Les dispositions du premier alinéa peuvent être étendues, dans les conditions fixées par décret en 

Conseil d'Etat, à des personnes qui ont occupé ces fonctions. » 

 

Article L123-6  

Modifié par Ordonnance n°2016-1060 du 3 août 2016 - art. 3 

« I. - Lorsque la réalisation d'un projet, plan ou programme est soumise à l'organisation de 

plusieurs enquêtes publiques dont l'une au moins en application de l'article L. 123-2, il peut être 

procédé à une enquête unique régie par la présente section dès lors que les autorités compétentes 

pour prendre la décision désignent d'un commun accord celle qui sera chargée d'ouvrir et 

d'organiser cette enquête. A défaut de cet accord, et sur la demande du maître d'ouvrage ou de la 

personne publique responsable, le représentant de l'Etat, dès lors qu'il est compétent pour prendre 

l'une des décisions d'autorisation ou d'approbation envisagées, peut ouvrir et organiser l'enquête 

unique. 

Dans les mêmes conditions, il peut également être procédé à une enquête unique lorsque les 

enquêtes de plusieurs projets, plans ou programmes peuvent être organisées simultanément et 

que l'organisation d'une telle enquête contribue à améliorer l'information et la participation du 

public. 

La durée de l'enquête publique ne peut être inférieure à la durée minimale de la plus longue 

prévue par l'une des législations concernées. 

Le dossier soumis à enquête publique unique comporte les pièces ou éléments exigés au titre de 

chacune des enquêtes initialement requises et une note de présentation non technique du ou des 

projets, plans ou programmes. 

Cette enquête unique fait l'objet d'un rapport unique du commissaire enquêteur ou de la 

commission d'enquête ainsi que de conclusions motivées au titre de chacune des enquêtes 

publiques initialement requises. 

II. - En cas de contestation d'une décision prise au terme d'une enquête publique organisée dans 

les conditions du présent article, la régularité du dossier est appréciée au regard des règles 

spécifiques applicables à la décision contestée. » 

 

- Article L123-7  

Modifié par Ordonnance n°2016-1060 du 3 août 2016 - art. 3 

« Lorsqu'un projet de travaux, d'ouvrages ou d'aménagements est susceptible d'avoir des 

incidences notables sur l'environnement d'un autre Etat, membre de la Communauté européenne 

ou partie à la convention du 25 février 1991 sur l'évaluation de l'impact sur l'environnement dans 

un contexte transfrontière signée à Espoo, les renseignements permettant l'information et la 

participation du public sont transmis aux autorités de cet Etat, à la demande de celles-ci ou à 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=B6465E1BCD8E6916DE0491C7E0C24DF3.tplgfr43s_1?cidTexte=JORFTEXT000032966914&idArticle=LEGIARTI000032968882&dateTexte=20160806
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l'initiative des autorités françaises. Les autorités de l'Etat intéressé sont invitées à participer à 

l'enquête publique prévue à l'article L. 123-1 ou à la procédure de participation du public par voie 

électronique prévue à l'article L. 123-19. » 

 

- Article L123-8 

 

« Lorsqu'un projet de travaux, d'ouvrages ou d'aménagements susceptible d'avoir en France des 

incidences notables sur l'environnement est transmis pour avis aux autorités françaises par un 

Etat, le public est consulté par une enquête publique réalisée conformément au présent chapitre. 

L'enquête publique est ouverte et organisée par arrêté du préfet du département concerné. Après 

la clôture de l'enquête, le préfet transmet son avis aux autorités de l'Etat sur le territoire duquel est 

situé le projet. Cet avis est accompagné du rapport et de l'avis du commissaire enquêteur ou de la 

commission d'enquête. La décision prise par l'autorité compétente de l'Etat sur le territoire duquel 

le projet est situé est mise à disposition du public à la préfecture du ou des départements dans 

lesquels l'enquête a été organisée. » 

 

- Article L123-9  

Modifié par Ordonnance n°2016-1060 du 3 août 2016 - art. 3 

« La durée de l'enquête publique est fixée par l'autorité compétente chargée de l'ouvrir et de 

l'organiser. Elle ne peut être inférieure à trente jours pour les projets, plans et programmes faisant 

l'objet d'une évaluation environnementale. 

La durée de l'enquête peut être réduite à quinze jours pour un projet, plan ou programme ne 

faisant pas l'objet d'une évaluation environnementale. 

Par décision motivée, le commissaire enquêteur ou le président de la commission d'enquête peut 

prolonger l'enquête pour une durée maximale de quinze jours, notamment lorsqu'il décide 

d'organiser une réunion d'information et d'échange avec le public durant cette période de 

prolongation de l'enquête. Cette décision est portée à la connaissance du public, au plus tard à la 

date prévue initialement pour la fin de l'enquête, dans les conditions prévues au I de l'article L. 

123-10. » 

 

- Article L123-10 

Modifié par Ordonnance n°2017-80 du 26 janvier 2017 - art. 2 

« I.-Quinze jours au moins avant l'ouverture de l'enquête et durant celle-ci, l'autorité compétente 

pour ouvrir et organiser l'enquête informe le public. L'information du public est assurée par voie 

dématérialisée et par voie d'affichage sur le ou les lieux concernés par l'enquête, ainsi que, selon 

l'importance et la nature du projet, plan ou programme, par voie de publication locale. 

Cet avis précise : 

-l'objet de l'enquête ; 

-la ou les décisions pouvant être adoptées au terme de l'enquête et des autorités compétentes 

pour statuer ; 

-le nom et les qualités du commissaire enquêteur ou des membres de la commission d'enquête ; 

-la date d'ouverture de l'enquête, sa durée et ses modalités ; 

-l'adresse du ou des sites internet sur lequel le dossier d'enquête peut être consulté ; 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074220&idArticle=LEGIARTI000006832897&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=B6465E1BCD8E6916DE0491C7E0C24DF3.tplgfr43s_1?cidTexte=JORFTEXT000032966914&idArticle=LEGIARTI000032968882&dateTexte=20160806
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-le (ou les) lieu (x) ainsi que les horaires où le dossier de l'enquête peut être consulté sur support 

papier et le registre d'enquête accessible au public ; 

-le ou les points et les horaires d'accès où le dossier de l'enquête publique peut être consulté sur 

un poste informatique ; 

-la ou les adresses auxquelles le public peut transmettre ses observations et propositions pendant 

le délai de l'enquête. S'il existe un registre dématérialisé, cet avis précise l'adresse du site internet 

à laquelle il est accessible. 

L'avis indique en outre l'existence d'un rapport sur les incidences environnementales, d'une étude 

d'impact ou, à défaut, d'un dossier comprenant les informations environnementales se rapportant à 

l'objet de l'enquête, et l'adresse du site internet ainsi que du ou des lieux où ces documents 

peuvent être consultés s'ils diffèrent de l'adresse et des lieux où le dossier peut être consulté. Il fait 

état, lorsqu'ils ont été émis, de l'existence de l'avis de l'autorité environnementale mentionné au V 

de l'article L. 122-1 et à l'article L. 122-7 du présent code ou à l'article L. 104-6 du code de 

l'urbanisme, et des avis des collectivités territoriales et de leurs groupements mentionnés au V de 

l'article L. 122-1 du présent code, ainsi que du lieu ou des lieux où ils peuvent être consultés et de 

l'adresse des sites internet où ils peuvent être consultés si elle diffère de celle mentionnée ci-

dessus. 

II.-La personne responsable du projet assume les frais afférents à ces différentes mesures de 

publicité de l'enquête publique. » 

 

- Article L123-11  

Modifié par Ordonnance n°2016-1060 du 3 août 2016 - art. 3 

« Nonobstant les dispositions du titre Ier du livre III du code des relations entre le public et 

l'administration, le dossier d'enquête publique est communicable à toute personne sur sa demande 

et à ses frais, avant l'ouverture de l'enquête publique ou pendant celle-ci. » 

 

- Article L123-12  

Modifié par Ordonnance n°2016-1060 du 3 août 2016 - art. 3 

« Le dossier d'enquête publique est mis en ligne pendant toute la durée de l'enquête. Il reste 

consultable, pendant cette même durée, sur support papier en un ou plusieurs lieux déterminés 

dès l'ouverture de l'enquête publique. Un accès gratuit au dossier est également garanti par un ou 

plusieurs postes informatiques dans un lieu ouvert au public. 

Si le projet, plan ou programme a fait l'objet d'une procédure de débat public organisée dans les 

conditions définies aux articles L. 121-8 à L. 121-15, ou d'une concertation préalable organisée 

dans les conditions définies aux articles L. 121-16 et L. 121-16-1, ou de toute autre procédure 

prévue par les textes en vigueur permettant au public de participer effectivement au processus de 

décision, le dossier comporte le bilan de cette procédure ainsi que la synthèse des observations et 

propositions formulées par le public. Lorsqu'aucune concertation préalable n'a eu lieu, le dossier le 

mentionne. » 

 

- Article L123-13  

Modifié par LOI n°2018-148 du 2 mars 2018 - art. 2 (V) 

« I. - Le commissaire enquêteur ou la commission d'enquête conduit l'enquête de manière à 

permettre au public de disposer d'une information complète sur le projet, plan ou programme, et de 

participer effectivement au processus de décision. Il ou elle permet au public de faire parvenir ses 

observations et propositions pendant la durée de l'enquête par courrier électronique de façon 
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systématique ainsi que par toute autre modalité précisée dans l'arrêté d'ouverture de l'enquête. Les 

observations et propositions transmises par voie électronique sont accessibles sur un site internet 

désigné par voie réglementaire. 

II. - Pendant l'enquête, le commissaire enquêteur ou le président de la commission d'enquête 

reçoit le maître d'ouvrage de l'opération soumise à l'enquête publique à la demande de ce dernier. 

Il peut en outre : 

- recevoir toute information et, s'il estime que des documents sont utiles à la bonne information du 

public, demander au maître d'ouvrage de communiquer ces documents au public ; 

- visiter les lieux concernés, à l'exception des lieux d'habitation, après en avoir informé au 

préalable les propriétaires et les occupants ; 

- entendre toutes les personnes concernées par le projet, plan ou programme qui en font la 

demande et convoquer toutes les personnes dont il juge l'audition utile ; 

- organiser, sous sa présidence, toute réunion d'information et d'échange avec le public en 

présence du maître d'ouvrage. 

A la demande du commissaire enquêteur ou du président de la commission d'enquête et lorsque 

les spécificités de l'enquête l'exigent, le président du tribunal administratif ou le conseiller qu'il 

délègue peut désigner un expert chargé d'assister le commissaire enquêteur ou la commission 

d'enquête. Le coût de cette expertise complémentaire est à la charge du responsable du projet. » 

 

- Article L123-14  

Modifié par LOI n°2018-727 du 10 août 2018 - art. 62 

« I. - Pendant l'enquête publique, si la personne responsable du projet, plan ou programme visé au 

I de l'article L. 123-2 estime nécessaire d'apporter à celui-ci, à l'étude d'impact ou au rapport sur 

les incidences environnementales afférent, des modifications substantielles, l'autorité compétente 

pour ouvrir et organiser l'enquête peut, après avoir entendu le commissaire enquêteur ou le 

président de la commission d'enquête, suspendre l'enquête pendant une durée maximale de six 

mois. Cette possibilité de suspension ne peut être utilisée qu'une seule fois. 

Pendant ce délai, le nouveau projet, plan ou programme, accompagné de l'étude d'impact ou du 

rapport sur les incidences environnementales intégrant ces modifications, est transmis pour avis à 

l'autorité environnementale prévue, selon les cas, aux articles L. 122-1 et L. 122-7 du présent code 

et à l'article L. 104-6 du code de l'urbanisme ainsi que, le cas échéant, aux collectivités territoriales 

et à leurs groupements consultés en application du V de l'article L. 122-1. A l'issue de ce délai et 

après que le public a été informé des modifications apportées dans les conditions définies à 

l'article L. 123-10 du présent code, l'enquête est prolongée d'une durée d'au moins trente jours. 

II. - Au vu des conclusions du commissaire enquêteur ou de la commission d'enquête, la personne 

responsable du projet, plan ou programme visé au I de l'article L. 123-2 peut, si elle estime 

souhaitable d'apporter à celui-ci des changements qui en modifient l'économie générale, demander 

à l'autorité organisatrice d'ouvrir une enquête complémentaire portant sur les avantages et 

inconvénients de ces modifications pour le projet et pour l'environnement. Dans le cas des projets 

d'infrastructures linéaires, l'enquête complémentaire peut n'être organisée que sur les territoires 

concernés par la modification. 

Dans le cas d'enquête complémentaire, le point de départ du délai pour prendre la décision après 

clôture de l'enquête est reporté à la date de clôture de la seconde enquête. 

Avant l'ouverture de l'enquête publique complémentaire, le nouveau projet, plan ou programme, 

accompagné de l'étude d'impact ou du rapport sur les incidences environnementales intégrant ces 

modifications, est transmis pour avis à l'autorité environnementale conformément, selon les cas, 
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aux articles L. 122-1 et L. 122-7 du présent code et à l'article L. 104-6 du code de l'urbanisme et 

aux collectivités territoriales et à leurs groupements consultés en application du V de l'article L. 

122-1. » 

 

- Article L123-15  

Modifié par Ordonnance n°2016-1060 du 3 août 2016 - art. 3 

« Le commissaire enquêteur ou la commission d'enquête rend son rapport et ses conclusions 

motivées dans un délai de trente jours à compter de la fin de l'enquête. Si ce délai ne peut être 

respecté, un délai supplémentaire peut être accordé à la demande du commissaire enquêteur ou 

de la commission d'enquête par l'autorité compétente pour organiser l'enquête, après avis du 

responsable du projet. 

Le rapport doit faire état des observations et propositions qui ont été produites pendant la durée de 

l'enquête ainsi que des réponses éventuelles du maître d'ouvrage. 

Le rapport et les conclusions motivées sont rendus publics par voie dématérialisée sur le site 

internet de l'enquête publique et sur le lieu où ils peuvent être consultés sur support papier. 

Si, à l'expiration du délai prévu au premier alinéa, le commissaire enquêteur ou la commission 

d'enquête n'a pas remis son rapport et ses conclusions motivées, ni justifié d'un motif pour le 

dépassement du délai, l'autorité compétente pour organiser l'enquête peut, avec l'accord du maître 

d'ouvrage et après une mise en demeure du commissaire enquêteur ou de la commission 

d'enquête restée infructueuse, demander au président du tribunal administratif ou au conseiller qu'il 

délègue de dessaisir le commissaire enquêteur ou la commission d'enquête et de lui substituer un 

nouveau commissaire enquêteur ou une nouvelle commission d'enquête ; celui-ci doit, à partir des 

résultats de l'enquête, remettre le rapport et les conclusions motivées dans un maximum de trente 

jours à partir de sa nomination. 

Le nouveau commissaire enquêteur ou la nouvelle commission d'enquête peut faire usage des 

prérogatives prévues par l'article L. 123-13. 

L'autorité compétente pour prendre la décision peut organiser, en présence du maître d'ouvrage, 

une réunion publique afin de répondre aux éventuelles réserves, recommandations ou conclusions 

défavorables du commissaire enquêteur ou de la commission d'enquête. Elle est organisée dans 

un délai de deux mois après la clôture de l'enquête. Le commissaire enquêteur ou la commission 

d'enquête sont informés de la tenue d'une telle réunion. » 

 

- Article L123-16 

Modifié par LOI n°2018-148 du 2 mars 2018 - art. 2 (V) 

« Le juge administratif des référés, saisi d'une demande de suspension d'une décision prise après 

des conclusions défavorables du commissaire enquêteur ou de la commission d'enquête, fait droit 

à cette demande si elle comporte un moyen propre à créer, en l'état de l'instruction, un doute 

sérieux quant à la légalité de celle-ci. 

Il fait également droit à toute demande de suspension d'une décision prise sans que l'enquête 

publique requise par le présent chapitre ou que la participation du public prévue à l'article L. 123-

19 ait eu lieu. 

Tout projet d'une collectivité territoriale ou d'un établissement public de coopération 

intercommunale ayant donné lieu à des conclusions défavorables du commissaire enquêteur ou de 

la commission d'enquête doit faire l'objet d'une délibération motivée réitérant la demande 

d'autorisation ou de déclaration d'utilité publique de l'organe délibérant de la collectivité ou de 

l'établissement de coopération concerné. » 
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- Article L123-17  

« Lorsque les projets qui ont fait l'objet d'une enquête publique n'ont pas été entrepris dans un 

délai de cinq ans à compter de la décision, une nouvelle enquête doit être conduite, à moins 

qu'une prorogation de cinq ans au plus ne soit décidée avant l'expiration de ce délai dans des 

conditions fixées par décret en Conseil d'Etat. » 

 

- Article L123-18  

Modifié par Ordonnance n°2016-1060 du 3 août 2016 - art. 3 

« Le responsable du projet, plan ou programme prend en charge les frais de l'enquête, notamment 

l'indemnisation du commissaire enquêteur ou de la commission d'enquête. 

Sur demande motivée du ou des commissaires enquêteurs, le président du tribunal administratif ou 

le conseiller délégué à cet effet peut demander au responsable du projet de verser une provision. 

Le président ou le conseiller en fixe le montant et le délai de versement. » 

 

Partie règlementaire 

Est mentionné ici uniquement le sommaire du chapitre III, sections 1 et 2 du Code de 

l’Environnement. 

Chapitre III : Participation du public aux décisions ayant une incidence sur l'environnement 
 

• Section 1 : Champ d'application de l'enquête publique (Article R123-1) 

• Section 2 : Procédure et déroulement de l'enquête publique (Article R123-2) 

• Sous-section 1 : Ouverture et organisation de l'enquête (Article R123-3) 

• Sous-section 2 : Personnes susceptibles d'exercer les fonctions de commissaire 

enquêteur (Article R123-4) 

• Sous-section 3 : Désignation du commissaire enquêteur ou d'une commission 

d'enquête (Article R123-5) 

• Sous-section 5 : Enquête publique unique (Article R123-7) 

• Sous-section 6 : Composition du dossier d'enquête (Article R123-8) 

• Sous-section 7 : Organisation de l'enquête (Article R123-9) 

• Sous-section 8 : Jours et heures de l'enquête (Article R123-10) 

• Sous-section 9 : Publicité de l'enquête (Article R123-11) 

• Sous-section 10 : Information des communes (Article R123-12) 

• Sous-section 11 : Observations et propositions du public (Article R123-13) 

• Sous-section 12 : Communication de documents à la demande du commissaire 

enquêteur (Article R123-14) 

• Sous-section 13 : Visite des lieux par le commissaire enquêteur (Article R123-15) 

• Sous-section 14 : Audition de personnes par le commissaire enquêteur (Article 

R123-16) 

• Sous-section 15 : Réunion d'information et d'échange avec le public (Article R123-

17) 

• Sous-section 16 : Clôture de l'enquête (Article R123-18) 

• Sous-section 17 : Rapport et conclusions (Articles R123-19 à R123-21) 

• Sous-section 18 : Suspension de l'enquête (Article R123-22) 

• Sous-section 19 : Enquête complémentaire (Article R123-23) 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=B6465E1BCD8E6916DE0491C7E0C24DF3.tplgfr43s_1?cidTexte=JORFTEXT000032966914&idArticle=LEGIARTI000032968882&dateTexte=20160806
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do;jsessionid=B6465E1BCD8E6916DE0491C7E0C24DF3.tplgfr43s_1?idSectionTA=LEGISCTA000025089034&cidTexte=LEGITEXT000006074220&dateTexte=20190627
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do;jsessionid=B6465E1BCD8E6916DE0491C7E0C24DF3.tplgfr43s_1?idSectionTA=LEGISCTA000025275397&cidTexte=LEGITEXT000006074220&dateTexte=20190627
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do;jsessionid=B6465E1BCD8E6916DE0491C7E0C24DF3.tplgfr43s_1?idSectionTA=LEGISCTA000025089188&cidTexte=LEGITEXT000006074220&dateTexte=20190627
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do;jsessionid=B6465E1BCD8E6916DE0491C7E0C24DF3.tplgfr43s_1?idSectionTA=LEGISCTA000025089172&cidTexte=LEGITEXT000006074220&dateTexte=20190627
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do;jsessionid=B6465E1BCD8E6916DE0491C7E0C24DF3.tplgfr43s_1?idSectionTA=LEGISCTA000025089164&cidTexte=LEGITEXT000006074220&dateTexte=20190627
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do;jsessionid=B6465E1BCD8E6916DE0491C7E0C24DF3.tplgfr43s_1?idSectionTA=LEGISCTA000025089153&cidTexte=LEGITEXT000006074220&dateTexte=20190627
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do;jsessionid=B6465E1BCD8E6916DE0491C7E0C24DF3.tplgfr43s_1?idSectionTA=LEGISCTA000025089148&cidTexte=LEGITEXT000006074220&dateTexte=20190627
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do;jsessionid=B6465E1BCD8E6916DE0491C7E0C24DF3.tplgfr43s_1?idSectionTA=LEGISCTA000025089142&cidTexte=LEGITEXT000006074220&dateTexte=20190627
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do;jsessionid=B6465E1BCD8E6916DE0491C7E0C24DF3.tplgfr43s_1?idSectionTA=LEGISCTA000025089137&cidTexte=LEGITEXT000006074220&dateTexte=20190627
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do;jsessionid=B6465E1BCD8E6916DE0491C7E0C24DF3.tplgfr43s_1?idSectionTA=LEGISCTA000025089129&cidTexte=LEGITEXT000006074220&dateTexte=20190627
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do;jsessionid=B6465E1BCD8E6916DE0491C7E0C24DF3.tplgfr43s_1?idSectionTA=LEGISCTA000025089123&cidTexte=LEGITEXT000006074220&dateTexte=20190627
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do;jsessionid=B6465E1BCD8E6916DE0491C7E0C24DF3.tplgfr43s_1?idSectionTA=LEGISCTA000034509543&cidTexte=LEGITEXT000006074220&dateTexte=20190627
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do;jsessionid=B6465E1BCD8E6916DE0491C7E0C24DF3.tplgfr43s_1?idSectionTA=LEGISCTA000025089110&cidTexte=LEGITEXT000006074220&dateTexte=20190627
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do;jsessionid=B6465E1BCD8E6916DE0491C7E0C24DF3.tplgfr43s_1?idSectionTA=LEGISCTA000025089105&cidTexte=LEGITEXT000006074220&dateTexte=20190627
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do;jsessionid=B6465E1BCD8E6916DE0491C7E0C24DF3.tplgfr43s_1?idSectionTA=LEGISCTA000025089100&cidTexte=LEGITEXT000006074220&dateTexte=20190627
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do;jsessionid=B6465E1BCD8E6916DE0491C7E0C24DF3.tplgfr43s_1?idSectionTA=LEGISCTA000025089100&cidTexte=LEGITEXT000006074220&dateTexte=20190627
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do;jsessionid=B6465E1BCD8E6916DE0491C7E0C24DF3.tplgfr43s_1?idSectionTA=LEGISCTA000025089095&cidTexte=LEGITEXT000006074220&dateTexte=20190627
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do;jsessionid=B6465E1BCD8E6916DE0491C7E0C24DF3.tplgfr43s_1?idSectionTA=LEGISCTA000025089095&cidTexte=LEGITEXT000006074220&dateTexte=20190627
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do;jsessionid=B6465E1BCD8E6916DE0491C7E0C24DF3.tplgfr43s_1?idSectionTA=LEGISCTA000025089087&cidTexte=LEGITEXT000006074220&dateTexte=20190627
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do;jsessionid=B6465E1BCD8E6916DE0491C7E0C24DF3.tplgfr43s_1?idSectionTA=LEGISCTA000025084599&cidTexte=LEGITEXT000006074220&dateTexte=20190627
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do;jsessionid=B6465E1BCD8E6916DE0491C7E0C24DF3.tplgfr43s_1?idSectionTA=LEGISCTA000025084637&cidTexte=LEGITEXT000006074220&dateTexte=20190627
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do;jsessionid=B6465E1BCD8E6916DE0491C7E0C24DF3.tplgfr43s_1?idSectionTA=LEGISCTA000025084652&cidTexte=LEGITEXT000006074220&dateTexte=20190627
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• Sous-section 20 : Prorogation de la durée de validité d'une enquête publique 

(Article R123-24) 

• Sous-section 21 : Indemnisation du commissaire enquêteur (Articles R123-25 à 

R123-27) 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do;jsessionid=B6465E1BCD8E6916DE0491C7E0C24DF3.tplgfr43s_1?idSectionTA=LEGISCTA000025084667&cidTexte=LEGITEXT000006074220&dateTexte=20190627
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do;jsessionid=B6465E1BCD8E6916DE0491C7E0C24DF3.tplgfr43s_1?idSectionTA=LEGISCTA000025084680&cidTexte=LEGITEXT000006074220&dateTexte=20190627
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do;jsessionid=B6465E1BCD8E6916DE0491C7E0C24DF3.tplgfr43s_1?idSectionTA=LEGISCTA000025084680&cidTexte=LEGITEXT000006074220&dateTexte=20190627
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Objet: Modification n° 1 du PLU 
Ref.: Votre notification du dossier (re?u le 5 juillet 2019 au SATC Ales) 
PJ : - 1 - Extrait de l'avis de l'Etat du 16 mai 2012 sur le projet arrete du PLU 

- 2 - Fiche « Inventaire des zones humides » 
- 3 - Extrait reglement corrige 
- 4 - Annexe informative RGA 
- 5 - Annexe informative Risque sismique 

MAIRIE D'ALES 
COURRIER ARRIVE LE 

1 2 SEP. 2019 

SERVICE •R 

Vous m'avez transmis, le 5 juillet 2019 pour avis, le dossier du projet de 
modification n° 1 du Plan Local d'Urbanisme de votre commune. 

Cette modification a pour objets : 

- l'integration de certaines dispositions de la loi ALUR (suppression des SMT, du 
cos,...); 

- des modifications mineures du reglement (ecrit et graphique) afm de rectifier des 
erreurs materielles, d'adapter ccrtaines regies pour l'instruction des autorisations 
d'urbanisme.... ; 

- la modification de Templacement reserve (ER) n° 14 (creation d'un pare 
public) ; 

- une meilleure integration des risques naturels (prise en compte dans les 
autorisations d'urbanisme, ...) ; 

- la suppression de perimetres de servitudes d'attente de projet dont le delai de 5 
ans est depasse ; 

- la mise a jour des marges de recul des constructions par rapport aux RD ; 
- la creation d'un sous-secteur U2e au quartier des Pres Saint-Jean (realisation du 

projet ANRU); 
- la prise en compte de 1'application des dispositions du RNU sur les parcelles 

cadastrees BW 225, 226, 488 et 530 et CT 93 et 95 (suite au jugement du TA de Nimes du 3 
fevrier 2015). 

1910 chemin de St Etienne a L a r n a c - 3 0 3 1 9 A L E S CEDEX 
Te l : 04.66.56.27.80-Fax : 04 66.56.45.59-www.eard.eouv.fr 

mailto:bruno.pouget@gard.gouv.fr
http://www.eard.eouv.fr


Apres examen, ce dossier de modification appelle de ma part les observations 
suivantes . 

1. Modifications mineures des reglements ;;ra hi »e et ecrit 

—> Suppression du secteur NZ 

Ce secteur a ete cree suite a une remarque dans l'avis de l'Etat du 16 mai 2012 (cf. 
PJ 1) sur le projet arrete du PLU actuellement opposable qui demandait de mieux proteger la 
zone humide (cf. PJ 2) situee au sud de la commune. 

II faut conserver la zone NZ et lui associer un reglement specifique permettant 
d'identifier et de mieux proteger la zone humide et son espace de fonctionnalite. 

—> Su: . ression du secteur NL 

L'OAP sur le secteur des « Espinaux » indique graphiquement qu'un bassin de 
retention (implantation indicative), un equipement de loisirs de plein air et des liaisons douces 
doivent y etre amenages. 

Le reglement de la zone N ne permettant pas clairement la realisation de tels 
equipements, plutot que de supprimer le sous-secteur NL, il convient d'elaborer un reglement 
specifique permettant leur realisation. 

II est a noter, par ailleurs, que ces equipements, situes dans un sous-secteur de la 
zone N, ne pourront etre consideres comme des equipements propres a une operation 
d'amenagement et devront done etre realises sous maitrise d'ouvrage publique. 

2. Integration des ris ues naturels 

—> Integration du PAC minier de 2018 

II faut: 
- integrer, dans le corps du reglement ecrit, les remarques en rouge de la PJ 3 ; 
- faire apparaitre, sur le document graphique, les differents aleas pour chaque type 

de risque minier, chacun disposant de dispositions constructives specifiques : 
- retirer du plan de zonage la trame informative « emprise travaux » souterrains et 

ne l'indiquer qu'en annexe du PLU car elle n'est pas associee a des dispositions constructives 
mais elle doit etre portee a la connaissance des petitionnaires impactes. 

—> Integ ration du PAC Glissement de terrain de 2014 

II faut: 
- rajouter, dans le reglement ecrit de toutes les zones, a l'alinea « Risque 

glissement de terrain » un point mentionnant qu'en dehors des parties urbanisees, toute 
nouvelle construction qui serait situee en zone d' aleas moyen et fort est interdite en 
application de Particle R. 111-2 du code de l'urbanisme ; 



De plus, il faut raj outer dans les articles 1 du reglement ecrit des zones un 
paragraphe comme suit: 

« - Risque erosion de berges 

Doit etre repertorie, sur le reglement graphique, un franc-bord de 10 metres 
applique a partir du haut des berges, de part et d'autre de 1'ensemble du reseau 
hydrographique ou toute nouvelle construction est interdite. Ces zones, totalement 
inconstructibles et devant etre classees « non aedificandi», viennent se supeiposer a la 
prise en compte des aleas « debordement de cours d'eau » et« ruissellement pluvial » ». 

—*• Integration des Svstemes d'Information sur les Sols (SIS) 

Conformement aux articles L. 123-6 III du code de Penvironnement et R. 151-53 
10e) du code de l'urbanisme, il convient d'ajouter en annexe du PLU une cartographic 
localisant ces sols pollues. 

—*• Integration de Petude Extraction des Zones d'Ecoulement (EXZECO) 

Un des objets de la presente procedure de modification est de mieux integrer les 
risques naturels et notamment d'inondation. La commune d'Ales n'ayant toujours pas realise 
de zonage d'assainissement pluvial, il convient done, conformement a ma note du 9 mai 2018 
ayant pour objet la « Gestion du risque de ruissellement sur votre commune » et dont vous 
avez ete destinataire, d'integrer Petude EXZECO a votre PLU. 

Pour ce faire, Petude EXZECO (qui vous a ete transmise au format SIG en fevrier 
2019) doit etre reportee sur le reglement graphique et le reglement ecrit des zones concernees 
sera complete comme suit: 

« - Risque ruissellement 

Dans les secteurs urbanises : 
- les constructions, sont autorisees avec un calage du plancher habitable a TN + 80 

- les etablissements strategiques ou recevant une population vulnerable sont 

Dans les secteurs peu ou pas urbanises : 
- pas d'extension d'urbanisation ; 
- ils sont inconstructibles sauf batiments agricoles jusqu'a 600 m2 ; 
- Pextension moderee des batiments existants est autorisee. » 

3. Secteur U2e - Ouartier des pres Saint Jean 

Afin de justifier la creation de ce sous-secteur, le rapport de presentation doit 
indiquer qu'il s'agit d'un projet en lien avec l'ANRU. 

La nouvelle redaction du reglement de la zone U2e doit etre completee comme 
suit: « ... et du projet economique [...] Pres Saint Jean ayant fait l'objet d'une convention 
de renovation urbaine ». 

cm; 

interdits. 



- raj outer, a 1'article 2 du reglement ecrit des zones U, U3 et AU2, au paragraphe 
concernant les secteurs soumis a ce risque avec un alea moyen et fort, un point mentionnant 
qu'a l'occasion de la delivrance des autorisations d'urbanisme il faut transmettre un 
document annexe a 1'arrete de decision contenant les elements suivants : information de 
l'existence d'un risque potentiel, la recommandation de realiser une etude geotechnique de 
stabilite et 1'interdiction de proceder a des defrichements et coupes rases ; 

- rajouter, a l'article 2 du reglement ecrit des zones U, U3 et AU2, au paragraphe 
concernant les secteurs soumis a ce risque avec un alea faible, un point mentionnant qu'a 
l'occasion de la delivrance des autorisations d'urbanisme il faut informer le maitre d'ouvrage 
de l'alea; 

- faire apparaitre, sur le document graphique, les differents aleas du risque 
glissement de terrain, chacun disposant de dispositions constructives specifiques. 

—> Integration du PAC Ar-iles de 2011 

II faut reprendre, dans le reglement, la redaction du paragraphe « Risque retrait 
gonflement des argiles » comme suit: « Cette zone est [...] de se referer au document 
informatif « Le retrait gonflement des argiles », annexe XX (PJ 4) du present reglement 
issu du Porter a connaissance [...] des argiles ». 

—•» Integration du PAC Risque sismiuue de 2011 

II faut reprendre, dans le reglement, la redaction du paragraphe « Risque 
sismique » comme suit: « Le territoire [...] de niveau 2 faible [...] de se referer au 
document informatif «La nouvelle reglementation parasismique applicable aux 
batiments », annexe XX (PJ 5) du present reglement issu du Porter a connaissance [...] 
sismique ». 

—> Integration du Risque Radon 

II faut reprendre, dans le reglement, la redaction du paragraphe « Potentiel radon » 
comme suit: « La commune d'Ales [...] significatif de niveau 3 (sur trois categories de 
niveau croissant) [...] territoire francpais ». Pour plus d'information, notamment sur les 
techniques de reduction du radon dans les batiments, ci-dessous un lien consultable a 
l'adresse suivante : 

https://www.irsn.fr/FR/connaissances/Environnement/expertises-radioactivite-
naturelle/radon/Paiics/6-Comment-reduire-son-exposition-au-radon.aspx 

—>• Integration du risque Erosion de berges 

II faut rajouter, sur le plan de zonage le reseau hydrographique, telechargeable sur 
le site de la prefecture a l'adresse suivante : 

http://www.aard.gouv.fr/Politiques-publiques/Environnement/Eaux-et-milieux-
aquatiaues/Donnees-sur-l-eau/Cartographie-des-cours-d-eau 

et y appliquer une zone non aedificandi de 10 m de part et d'autre du haut des 
berges quel que soit le statut du « cours d'eau » (cours d'eau, non-cours d'eau, indetermine) 
defini par la police de l'eau pour l'application du risque erosion de berges. 

https://www.irsn.fr/FR/connaissances/Environnement/expertises-radioactivite-
http://www.aard.gouv.fr/Politiques-publiques/Environnement/Eaux-et-milieux-


En conclusion, j'emets un avis favorable a votre projet de modification n° 1 du 
PLU, sous reserve de la prise en compte de mes remarques et plus particulierement celles 
concernant l'integration et la prise en compte des risques. Les services de la DDTM (SAT 
Cevennes a Ales) sont a votre disposition pour organiser, si necessaire, une reunion technique. 

Je n'ai pas d'autre observation a formuler. Ce courrier devra etre joint au dossier 
mis a l'enquete publique. 

Enfin, je vous rappelle que : 
- l'ordonnance n° 2016-1060 du 3 aout 2016 a reforme les procedures destinees a 

assurer rinformation et la participation du public a l'elaboration des certaines decisions 
susceptibles d'avoir une incidence sur l'environnement Le decret n° 2017-626 du 25 avril 
2017 a precise le code de 1'environnement sur les mesures reglementaires d'application de 
cette ordonnance. Au-dela des dispositions classiques de l'enquete publique, s'ajoutent des 
obligations de dematerialisation qu'il vous appartient de mettre en ceuvre sur le site internet 
de votre commune; 

- depuis le 161 Janvier 2016 et jusqu'au ler Janvier 2020, l'ordonnance n° 2013-
1184 du 19 decembre 2013 (relative a l'amelioration des conditions d'acces aux documents 
d'urbanisme et aux servitudes d'utilite publique) prevoit que les communes (ou leurs 
groupements competents) metfent a disposition, par voie electronique, des leur entree 
en vigueur, leur document d'urbanisme (ou toute autre procedure le modifiant) sur le 
portail national de l'urbanisme (Geoportail-Urbanisme / GPU) ou, a defaut sur le site 
internet de la commune. 

A compter du ler janvier 2020, la publication sur le GPU remplace la publication 
dans un recueil administratif pour les nouveaux documents d'urbanisme (DU) et garantit 
l'opposabilite des Servitudes d'Utilite Publique (SUP). 

Le PLU modifie, s'il est approuve apres le 1CT ianvier 2020. devra etre publie 
sur le GPU au format CNIG (conformement a 1'article R. 153-22 du code de rurbanisme). 

Le prefet, 
Pour le prefet et par delegation, 

le sous-prefet, 

Copies adressees a : 
- SATC/ADE - dossier et chronoDU 
- CL/pref (mel) 
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BILAN DE LA PROCEDURE DE DEBAT PUBLIC 

 

Aucun débat public et aucune concertation préalable n’ont eu lieu. 
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